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Malgré plus de quarante ans de soutien fiscal et des milliards de dollars versés à 

cette fin, les entreprises québécoises accusent un important retard au chapitre de 

la recherche scientifique et du développement expérimental (RS&DE).

Pour tenter de renverser la vapeur, le gouvernement du Québec a reparamétré 

sa stratégie en mars 2025 en instaurant le crédit d’impôt pour la recherche, 

l’innovation et la commercialisation (CRIC), qui vise à relancer l’investissement 

privé en simplifiant le régime fiscal et en augmentant substantiellement l’aide 

offerte aux entreprises, en particulier aux grandes sociétés.

Loin d’entrer en rupture avec la stratégie fiscale des dernières décennies, cette 

réforme risque d’alourdir la facture fiscale sans corriger les faiblesses structurelles qui 

freinent l’investissement privé en innovation, et pour cause. En misant sur la logique 

des effets d’entraînement des grandes entreprises pour stimuler la dynamique 

de l’innovation, elle élude une réalité empirique validée à l’échelle internationale : 

l’efficacité de l’aide fiscale diminue à mesure que la taille des entreprises augmente.

En s’appuyant sur des microdonnées fiscales couvrant plusieurs milliers d’entreprises 

canadiennes, le Centre sur la productivité et la prospérité – Fondation Walter 

J. Somers a évalué dans quelle mesure la réponse des entreprises aux incitatifs 

fiscaux variait en fonction de leur taille. Les résultats montrent que les grandes 

entreprises ne modifient pas significativement leur effort de recherche en réponse 

à une bonification des incitatifs fiscaux, ce qui suggère que les crédits d’impôt 

agissent davantage comme un mécanisme de subvention des activités existantes 

que comme un levier d’expansion de l’effort de recherche des grandes entreprises.

À défaut d’un recalibrage plus profond de l’intervention publique, le Québec risque 

vraisemblablement de perpétuer un modèle coûteux dont l’efficacité marginale 

demeure limitée, et de voir son retard en matière de recherche et d’innovation 

continuer de se creuser. Dans ce contexte, le CPP estime qu’une refonte plus 

ambitieuse de la stratégie québécoise d’aide à l’innovation deviendra inévitable si 

la réforme actuelle ne produit pas rapidement de résultats tangibles. Cette refonte 

devra rompre avec l’approche « mur à mur » et segmenter les instruments en 

fonction des caractéristiques des entreprises, en misant sur des incitatifs fiscaux 

ciblés pour les PME et sur des interventions budgétaires directes pour soutenir les 

projets structurants portés par les grandes entreprises.

Les analyses contenues dans ce texte (ou présentation) ont été réalisées au Centre 

interuniversitaire québécois de statistiques sociales (CIQSS), membre du Réseau 

canadien des Centres de données de recherche (RCCDR). Les activités du CIQSS 

sont rendues possibles grâce à l’appui financier du Conseil de recherche en sciences 

humaines (CRSH), des Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC), de la 

Fondation canadienne pour l’ innovation (FCI), de Statistique Canada, des Fonds 

de recherche du Québec ainsi que de l’ensemble des universités québécoises qui 

participent à leur financement. Les idées exprimées dans ce texte sont celles des 

auteurs et pas nécessairement celles du RCCDR, du CIQSS ou de leurs partenaires.
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INTRODUCTION
En 1983, le gouvernement du Québec a jeté les bases de sa stratégie d’appui à 

l’innovation en instaurant le crédit d’impôt remboursable sur les salaires consacrés à 

la recherche scientifique et au développement expérimental (RS&DE). 

Contrairement au gouvernement fédéral, qui proposait une mesure similaire depuis 

la fin des années 1970, le gouvernement du Québec opte alors pour un crédit 

pleinement remboursable, conférant de facto au régime québécois une portée quasi 

budgétaire : en cas de pertes, ou lorsque l’aide excède l’impôt autrement exigible, 

l’entreprise reçoit un transfert monétaire de la part du gouvernement.

Depuis, quarante années se sont écoulées, la structure de l’économie québécoise 

a évolué, mais les fondements de cette stratégie sont demeurés inchangés. Jusqu’au 

budget 2025-2026, l’essentiel de l’appui à l’innovation reposait sur un crédit d’impôt 

conçu au début des années 1980. Pourtant, ce mécanisme n’atteignait visiblement 

plus ses cibles. Pour preuve : le niveau moyen des dépenses privées en RS&DE 

dans le groupe OCDE191 en 2021 était 60 % plus élevé qu’au Québec alors que la 

province se trouvait pourtant à parité avec cette même moyenne 20 ans auparavant. 

Entretemps, le gouvernement du Québec a renoncé à plus de 14 milliards de dollars 

en revenus pour financer ce crédit.

Pour tenter de renverser la vapeur, le gouvernement du Québec a remanié sa 

stratégie fiscale de soutien à la RS&DE en mars 2025. Dans ce nouveau cadre 

1	 Depuis plus de 15 ans, le CPP étudie la performance du Québec en le comparant à des pays 
membres de l’Organisation de développement et de coopération économique (OCDE). À l’origine, 
la sélection des pays avait été établie de manière à cibler les économies occidentales disposant de 
données historiques. Vingt pays avaient ainsi été retenus pour les fins de l’analyse, soit l’Allemagne, 
l’Australie, la Belgique, le Canada, la Corée du Sud, le Danemark, l’Espagne, les États-Unis, la 
Finlande, la France, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Japon, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, les Pays-Bas, 
la Suède, la Suisse et le Royaume-Uni. La performance hors norme de l’Irlande nous oblige toutefois 
à l’éliminer de la comparaison. Au cours de la dernière décennie, l’important rattrapage économique 
amorcé par l’Irlande a été dopé par un changement dans la comptabilité nationale du pays, et par 
une présence toujours plus forte des multinationales, ces dernières étant attirées par un régime fiscal 
particulièrement avantageux.

d’appui, le gouvernement a aboli six crédits d’impôt destinés aux sociétés2 et deux 

congés d’impôt applicables aux particuliers3 pour regrouper l’ensemble de son offre 

au sein d’une seule mesure – le crédit d’impôt pour la recherche, l’innovation et la 

commercialisation (CRIC). 

Entre autres changements notables, les dépenses en immobilisations engagées par 

les entreprises dans le cadre d’activités de RS&DE sont désormais couvertes par le 

CRIC. Historiquement, seuls les salaires ont été considérés comme des dépenses 

admissibles à l’aide fiscale provinciale. Les activités de précommercialisation réalisées 

à la suite d’un processus de RS&DE sont également intégrées au champ d’application 

du CRIC alors qu’avant la réforme, ces activités n’étaient que partiellement couvertes, 

qui plus est, sous des conditions strictes. Plus important encore, le nouveau cadre 

fiscal d’appui à l’innovation abolit la dégressivité des taux en fonction de la taille 

de l’entreprise, un principe qui avantageait les petites entreprises depuis 1988. 

Désormais, toutes les entreprises peuvent bénéficier d’un crédit de 30 % sur le 

premier million de dollars de dépenses admissibles au titre de RS&DE4, les dépenses 

admissibles excédentaires étant ensuite couvertes par un taux de 20 %. Avant la 

réforme, le taux offert aux entreprises de plus grande taille était plafonné à 14 %. 

En somme, le nouveau cadre d’appui à la RS&DE accroît substantiellement 

la générosité du support de l’État pour les grandes entreprises, et c’est 

vraisemblablement par ce canal qu’il espère relancer l’innovation au Québec. 

2	 Soit le crédit d’impôt relatif aux salaires R-D, le crédit d’impôt pour la recherche universitaire ou 
la recherche effectuée par un centre de recherche public ou par un consortium de recherche, le 
crédit d’impôt pour la recherche précompétitive en partenariat privé, le crédit d’impôt relatif aux 
cotisations et aux droits versés à un consortium de recherche, le crédit d’impôt pour le design et le 
crédit d’impôt pour services d’adaptation technologique.

3	 Soit le congé d’impôt pour les chercheurs étrangers, et le congé d’impôt pour les experts étrangers.

4	 En respect du seuil d’exclusion fixé au minimum à 50 000 $, sinon à la somme du montant personnel 
de base du régime d’impôt des particuliers des employés affectés à des activités RS&DE. Ces 
montants sont ajustés en fonction du nombre d’heures travaillées dans le cadre d’activités RS&DE. 
Avant la réforme, seules les entreprises dont l’actif était inférieur à 50 millions de dollars avaient 
accès au taux majoré sur la première tranche de 3 millions de dollars de dépenses. Le taux diminuait 
ensuite graduellement avec la valeur de l’actif, pour atteindre un plancher de 14 % lorsque la valeur 
de l’actif de l’entreprise dépassait 75 millions de dollars. Source : crédit d’impôt pour la recherche, 
l’innovation et la commercialisation (CRIC).

https://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-210301.asp
https://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-210301.asp
https://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-210301.asp
https://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-210301.asp
https://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-210301.asp
https://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-210301.asp
https://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-210302.asp
https://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-210332.asp
https://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-120601.asp
https://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-120602.asp
https://www.finances.gouv.qc.ca/ministere/soutien_secteur_financier_entreprises/regime_fiscale_innovation/cric.asp
https://www.finances.gouv.qc.ca/ministere/soutien_secteur_financier_entreprises/regime_fiscale_innovation/cric.asp
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L’IMPACT DE LA RÉFORME
Pour comprendre la logique qui sous-tend la réforme, il faut d’abord rappeler que 

les entreprises – grandes ou petites – ne parviennent pas à internaliser entièrement 

les retombées de leurs activités de RS&DE. À terme, une part importante de ces 

retombées se diffuse vers d’autres acteurs sans que l’entreprise puisse en tirer 

un bénéfice direct. C’est en partie pour cette raison que les incitatifs fiscaux sont 

aujourd’hui employés par la plupart des pays membres de l’OCDE : en rejoignant 

un maximum d’entreprises, cette forme d’incitatif permet à l’État d’alimenter 

l’écosystème de l’innovation par effet d’entraînement.

Il existe par ailleurs un consensus quant à l’intensité de ces effets d’entraînement : les 

taux de rendement externe des activités de RS&DE sont réputés être plus élevés 

chez les grandes entreprises que chez les petites entreprises. Autrement dit, les 

gains sociétaux par dollar dépensé en RS&DE sont plus importants lorsque ces 

activités émanent d’une grande entreprise. Selon une étude canadienne5, les taux de 

rendement externe de la RS&DE seraient de 52 % dans le cas des grandes entreprises, 

contre 19 % chez les petites entreprises. En d’autres termes, la valeur actualisée des 

retombées économiques associées à un dollar investi en RS&DE serait 2,7 fois plus 

élevée lorsque les activités émanent d’une grande entreprise. On présume donc 

qu’en bonifiant l’aide fiscale offerte aux grandes entreprises, l’État compte tirer profit 

des effets de débordement engendrés par leurs activités de RS&DE.

A priori logique, la voie empruntée par la réforme élude toutefois une réalité propre 

à l’aide fiscale à l’innovation : son efficacité décroît lorsque la taille de l’entreprise 

augmente. 

Parce qu’elles sont soumises à des pressions concurrentielles plus importantes et 

qu’elles sont généralement plus résilientes face à l’incertitude financière, les grandes 

entreprises sont naturellement incitées à entreprendre des activités RS&DE, et 

seraient conséquemment moins réactives aux incitatifs fiscaux. Au contraire, les 

entreprises de plus petite taille seraient davantage sensibles aux incitatifs fiscaux, 

d’abord parce qu’elles sont confrontées à des contraintes de financement plus serrées, 

mais également parce qu’elles ont une plus faible propension à se compromettre 

dans ce type d’activités. 

5	 Kim, M. et Lester, J. (2019). R&D spillovers in Canadian industry: Results from a new micro database. 
Centre for the study of living standard. CSLS Research Report 2019-02

Une étude réalisée par l’OCDE6 sur la base de microdonnées agrégées des pays 

membres, incluant le Canada, est à ce chapitre fort éloquente : 

« Conformément aux études publiées par le passé (OCDE, 20167), il en ressort que 

l’impact des incitations fiscales en faveur de la R-D serait inversement proportionnel 

à la taille des entreprises. Pour chaque euro d’aide fiscale reçue, les petites entreprises 

(moins de 50 salariés) investissent plus de 1,4 EUR dans la R-D, les moyennes 

entreprises (50-249 salariés) 1 EUR et les grandes entreprises (250 salariés ou plus) 

seulement 0,4 EUR. Cependant, ces disparités disparaissent dès lors que les dépenses 

initiales de R-D réalisées par chaque entreprise sont prises en compte dans l’analyse. 

Il y a lieu d’en conclure que si les incitations fiscales à la R-D stimulent l’activité de 

R-D des petites entreprises, ce n’est pas seulement en raison de leur taille, mais aussi 

parce qu’elles sont généralement moins actives dans ce domaine8. »

En considération de ces résultats, on comprend que la réforme de mars 2025 

pourrait alourdir la facture fiscale sans générer les effets attendus — non pas parce 

qu’elle cible les mauvais acteurs, mais parce qu’elle repose sur le mauvais mécanisme 

pour les atteindre. 

Pour déterminer dans quelle mesure les tendances observées à l’OCDE pourraient 

minimiser l’impact effectif de la réforme, le Centre sur la productivité et la prospérité 

– Fondation Walter J. Somers a mené des analyses économétriques sur la base de 

données administratives de dizaines de milliers d’entreprises canadiennes pour 

identifier dans quelle mesure leur réponse aux incitatifs fiscaux fluctuait en fonction 

de leur taille. 

6	 OCDE (2020), “The effects of R&D tax incentives and their role in the innovation policy mix: Findings 
from the OECD microBeRD project, 2016-19”, OECD Science, Technology and Industry Policy Papers, 
n° 92, Éditions OCDE, Paris.

7	 Source : OCDE (2016), "R&D Tax Incentives: Evidence on Design, Incidence and Impacts", OECD 
Science, Technology and Industry Policy Papers, n° 32, Éditions OCDE, Paris.

8	 Source : OCDE (2020). Qu’en est-il de l’efficacité des incitations fiscales en faveur de la R-D ? Nouveaux 
éléments issus du projet microBeRD de l’OCDE. Note sur les politiques STI. Page 4

https://papers.ssrn.com/sol3/Delivery.cfm?abstractid=3469865
https://doi.org/10.1787/65234003-en
https://doi.org/10.1787/65234003-en
http://dx.doi.org/10.1787/5jlr8fldqk7j-en
https://web-archive.oecd.org/pdfViewer?path=/fr/2023-05-30/564187-incitations-fiscales-rd-note.pdf
https://web-archive.oecd.org/pdfViewer?path=/fr/2023-05-30/564187-incitations-fiscales-rd-note.pdf
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Contrairement aux comparaisons internationales où les régimes d’incitation diffèrent 

considérablement, le cadre canadien offre un environnement particulièrement 

propice à l’identification empirique des effets de la fiscalité sur la RS&DE. Non 

seulement les régimes fiscaux provinciaux sont relativement homogènes, mais neuf 

des dix provinces canadiennes – dont le Québec – offrent un crédit d’impôt similaire 

à celui offert par le gouvernement fédéral, crédits dont les paramètres varient 

sensiblement à travers le temps. Ce contexte permet d’isoler précisément l’effet des 

incitatifs fiscaux sans devoir recourir à des mesures endogènes comme le B-index, 

un indicateur synthétique couramment employé dans les études internationales pour 

comparer la générosité des régimes d’incitations à la RS&DE9. 

En cohérence avec les conclusions de l’OCDE, nos analyses indiquent que l’efficacité 

des crédits provinciaux à la RS&DE décroît à mesure que la taille des entreprises 

augmente. En outre, nos résultats démontrent que l’augmentation des taux ne se 

traduit pas par un effort additionnel en RS&DE du côté des grandes entreprises. Au 

contraire, celles-ci ajusteraient leurs dépenses en fonction de la générosité du régime 

fiscal, une dynamique qui s’apparente à une logique d’optimisation fiscale, et qui laisse 

présager que la révision du cadre fiscal d’appui à l’innovation ne produira pas les 

effets escomptés, la réforme n’ayant visiblement pas été suffisamment importante 

pour atteindre les créneaux visés.

9	 Le B-index a été conçu dans les années 1990 par l’OCDE pour comparer la générosité des incitatifs 
fiscaux à la RS&DE entre pays. Il mesure le coût net, après impôt, d’un dollar investi en RS&DE, 
compte tenu des crédits, déductions et du taux d’imposition des sociétés. Voir notamment : Warda, 
J. (2001), Measuring the Value of R&D Tax Provisions, OECD STI Review, n°27; OCDE (2023), OECD 
R&D Tax Incentives Database – B-index methodology.

La suite de ce rapport est organisée comme suit. La première section pose les bases 

de l’analyse en recadrant le retard du Québec au chapitre de la RS&DE sous une 

perspective historique, puis en présentant brièvement le cadre de la réforme10. La 

seconde section présente brièvement la démarche économétrique. Une description 

détaillée est offerte en annexe. En s’appuyant à la fois sur les résultats obtenus et 

le recensement des pratiques dans les principaux pays membres de l’OCDE, la 

troisième section propose des recommandations pour maximiser l’efficacité de 

l’intervention de l’État.

10	Pour une description approfondie des crédits d’impôt relatifs à la RS&DE, le lecteur est invité 
à consulter le rapport Crédits d'impôt relatifs à la recherche scientifique et au développement 
expérimental : constats et propositions, proposé par la Chaire de recherche en fiscalité de l’Université 
Sherbrooke. Source : Godbout, L., Latulippe, L., et M. Robert-Angers (2024). Crédits d’ impôt relatifs 
à la recherche scientifique et au développement expérimental : Constats et propositions. Analyse des 
dépenses fiscales 2024. Chaire en fiscalité et en finances publiques. Université de Sherbrooke. 
Cahier de recherche 2024/13

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.researchgate.net/profile/Jacek-Warda-2/publication/292239687_Measuring_the_value_of_RD_tax_treatment_in_OECD_countries/links/5e4abf18a6fdccd965aed319/Measuring-the-value-of-R-D-tax-treatment-in-OECD-countries.pdf&ved=2ahUKEwiTo7yu3N6SAxVtF1kFHX5sJ3UQFnoECA0QAQ&usg=AOvVaw2ZupmHq0XsuPCYA3ve2dAk
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/wp-content/uploads/2024/12/cr_2024-13_rsde_vf.pdf
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/wp-content/uploads/2024/12/cr_2024-13_rsde_vf.pdf
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Les entreprises québécoises accusent un important retard en matière de RS&DE. En 
2023, elles ont consacré 2 743 $ par emploi à la RS&DE (Graphique 1), ce qui place le 
Québec parmi les dernières économies du groupe OCDE19. Seules cinq juridictions 
affichent un résultat inférieur – dont le Canada. 

L’écart avec les économies qui devancent le Québec au classement est par 
ailleurs considérable. La France investit par exemple 15 % de plus par emploi alors 
qu’elle ne devance le Québec que par un seul rang au classement. L’Allemagne 
et le Danemark investissent quant à eux environ 60 % de plus, alors qu’elles se 
positionnent pourtant en milieu de peloton. Le retard du Québec par rapport aux 
économies de tête est conséquemment préoccupant : en moyenne, les entreprises 
des États-Unis, de la Belgique et de la Suède ont dépensé au moins 2,2 fois plus que 
celles du Québec en RS&DE, l’équivalent de 3 410 $ canadiens de plus par emploi 
à parité des pouvoirs d’achat.

GRAPHIQUE 1

DÉPENSES DE RS&DE PAR EMPLOI DANS LE SECTEUR DES ENTREPRISES, 2023*
En dollars canadiens de 2023 par emploi à parité des pouvoirs d’achat

* Sauf Australie (2021)

La faiblesse de la RS&DE privée au Canada ne peut être attribuée à un manque 
de soutien public. En 2023, les administrations publiques ont couvert 20 % des 
dépenses privées en RS&DE, ce qui place le pays au 4e rang du classement OCDE19 
(Graphique 2). Au demeurant, cette comparaison met en évidence que le niveau de 
soutien public ne permet pas d’expliquer à lui seul les écarts observés en matière 
d’investissement privé. À titre d’illustration, la France domine le classement alors que 
l’intensité de la RS&DE des entreprises françaises demeure relativement modeste, 
tandis que plusieurs économies pourtant très intensives en RS&DE se situent dans la 
moitié inférieure du classement.

PERSPECTIVES SUR L’ÉTAT DE LA RS&DE AU QUÉBEC
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GRAPHIQUE 2

PROPORTION DES DÉPENSES DE RS&DE DU SECTEUR DES ENTREPRISES 
SUPPORTÉE PAR LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES, 2023*
* Sauf Australie (2021), Belgique (2022), Italie (2022), États-Unis (2022)
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Le fait que l’intensité de la RS&DE privée au Québec et dans l’ensemble du Canada 

soit faible malgré un soutien financier accru de la part des administrations publiques 

soulève des questions quant à l’efficacité des mécanismes d’intervention en place, et 

tend à justifier la révision des politiques de soutien à la RS&DE survenue en mars 

2025. Cela dit, il invite également à s’interroger sur la forme donnée aux mécanismes 

retenus pour améliorer l’efficacité de l’intervention de l’État. Pour situer ces enjeux 

dans une perspective plus large, un très bref retour aux origines de la politique 

d’appui à la RS&DE s’impose.

TRAJECTOIRE ET LIMITES DE 
L’APPUI FISCAL À LA RS&DE
Le gouvernement du Canada appuie la RS&DE privée par des incitatifs fiscaux 

depuis 194411. Compte tenu des paramètres du régime fiscal de l’époque, l’aide 

offerte prenait initialement la forme d’une déduction du revenu imposable des 

dépenses en salaires et en capital engagées dans le cadre d’activités de RS&DE, ce 

qui permettait d’éviter d’assimiler ces dépenses à un actif immatériel futur devant 

être capitalisé et amorti. Sous cette forme, l’aide bénéficiait uniquement aux 

entreprises profitables, ce qui a mené le gouvernement fédéral à mettre en place 

un programme de subventions entre 1967 et 1975 afin de soutenir les entreprises 

n’ayant pas d’impôt à payer.

Les fondements du régime actuel d’aide fiscale ont pris forme en 1977 avec 

l’introduction du crédit d’impôt pour la recherche scientifique. À l’origine, les taux 

étaient modulés en fonction de la taille des entreprises et de leur localisation, et le 

crédit couvrait les dépenses en salaires et en capital. Le programme se précise au 

cours des années 8012 avec l’ajout de critères conditionnels de remboursabilité pour 

fournir des liquidités aux entreprises n’ayant pas d’impôts à payer. 

En 1983, Québec emboîte le pas du gouvernement fédéral en devenant la première 

province à proposer un crédit d’impôt à la recherche et au développement13. 

Contrairement au crédit fédéral, le crédit québécois prévoit la pleine remboursabilité 

des dépenses admissibles. Seules les dépenses de salaires sont toutefois considérées 

comme admissibles.

11	 Ce bref survol historique de l’évolution du crédit fédéral à la R-D s’appuie sur le document Évolution 
du Programme de la RS&DE – une perspective historique du Gouvernement du Canada.

12	« En 1983, le gouvernement a également introduit le remboursement partiel des crédits d’impôt non 
utilisés de 20 % pour les grandes sociétés. Dans le cas des petites SPCC, le taux accordé a été de 
100 % sur la première tranche de deux millions de dollars de dépenses de RS&DE admissibles, de 
40 % pour les dépenses en capital et de 40 % pour la recherche scientifique. Par ce remboursement, 
le gouvernement fédéral a voulu faire en sorte que les petites SPCC n’ayant aucun impôt à payer 
puissent elles aussi bénéficier des incitatifs fiscaux. » En 1985, « le crédit d’impôt gagné par les 
petites sociétés privées sous contrôle canadien aux fins des dépenses actuelles de R-D est devenu 
remboursable à 100 %. Le plein montant du crédit gagné était mis à la disponibilité du contribuable, 
soit au moyen d’une réduction de responsabilité fiscale ou un remboursement en espèces. » Source : 
Évolution du Programme de la RS&DE – une perspective historique.

13	Cette mesure est annoncée dans le Discours sur le budget du 10 mai 1983. Les principaux paramètres 
du crédit initial sont énoncés à la page 25 du document, et détaillés aux pages 41-42.

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/evolution-programme-perspective-historique.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/evolution-programme-perspective-historique.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/evolution-programme-perspective-historique.html
https://www.bibliotheque.assnat.qc.ca/DepotNumerique_v2/AffichageFichier.aspx?idf=239425
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En dépit de nombreux changements de forme dans les paramètres de ces crédits, 

l’approche fiscale des gouvernements du Canada et du Québec est essentiellement 

demeurée inchangée sur le fond au cours des quatre décennies qui ont suivi. La 

décision prise par le gouvernement fédéral en 2014 de retirer les dépenses en capital 

de l’assiette admissible constitue probablement la seule inflexion notable dans la 

conception des régimes14.

Sans pour autant pouvoir établir l’existence d’une relation de causalité, la stratégie 

fiscale des administrations publiques s’est accompagnée d’une augmentation notable 

des dépenses privées en RS&DE au Canada. Après avoir stagné pendant la majeure 

partie des années 1970, l’intensité des dépenses privées en RS&DE a fortement 

augmenté (Graphique 3). Entre le creux observé en 1977 et le sommet atteint en 

2001, le poids des dépenses privées en RS&DE a triplé, passant de 0,4 % du PIB à 

1,3 % du PIB. La croissance aura été encore plus rapide du côté du Québec. Au 

sommet atteint en 2001, les entreprises de la province dépensaient l’équivalent de 

1,7 % du PIB.

GRAPHIQUE 3

ÉVOLUTION DES DÉPENSES EN RS&DE DU SECTEUR DES ENTREPRISES  
EN POURCENTAGE DU PIB DE L’ENSEMBLE DE L’ÉCONOMIE

14	Source : Politique sur le total des dépenses de RS&DE admissibles pour le calcul du crédit d'impôt 
à l'investissement. Dans le cadre du Budget 2025 – Un Canada fort, le gouvernement du Canada 
confirme le rétablissement de l’admissibilité des dépenses en capital pour les biens acquis après le 
15 décembre 2024.

Quoique le lien de causalité entre la politique fiscale du Québec et l’augmentation 

des dépenses privées en RS&DE au cours des décennies 1980 et 1990 demeure 

difficile à établir, il est clair que tout effet éventuel s’est par la suite estompé. Après 

l’éclatement de la bulle technologique en 2001, le poids des dépenses de RS&DE 

dans le PIB n’a pratiquement pas cessé de décroître, et il aura fallu attendre jusqu’au 

tournant des années 2020 pour qu’elles s’accroissent à nouveau. 

Incapable de stimuler l’intensité de la RS&DE privée, le Québec et le Canada dans 

son ensemble ont progressivement été déclassés à l’échelle de l’OCDE (Graphique 4). 

Désormais, la province est reléguée en peloton de queue alors qu’elle se positionnait 

pourtant en milieu de peloton 20 ans auparavant.

GRAPHIQUE 4

DÉPENSES DE RS&DE PAR EMPLOI DANS LE SECTEUR DES ENTREPRISES
En dollars américains de 2020 par emploi à parité des pouvoirs d'achat
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https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/politique-total-depenses-admissibles-calcul-credit-impot-a-investissement.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/politique-total-depenses-admissibles-calcul-credit-impot-a-investissement.html
https://budget.canada.ca/2025/report-rapport/pdf/budget-de-2025.pdf
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UNE POLITIQUE FISCALE DÉPHASÉE
L’essoufflement de la RS&DE privée au Québec s’inscrit dans un contexte de 

transformations structurelles majeures de l’économie québécoise.

Au cours des années 1990, les dépenses privées en RS&DE au Québec ont été 

propulsées par l’intensification de l’activité manufacturière15, notamment parce 

que les exportations des industries du secteur faible technologie – les secteurs 

traditionnels – ont été dopées par la dépréciation du dollar canadien face au 

dollar américain. Quoiqu’elles soient faiblement intensives en RS&DE – les niveaux 

technologiques sont définis sur la base des dépenses en RS&DE16 – ces industries ont 

néanmoins contribué à l’accélération des dépenses privées en RS&DE. Parallèlement, 

l’émergence du secteur des nouvelles technologies a contribué de manière significative 

à la croissance des dépenses privées en RS&DE, en concentrant une part croissante 

de l’effort de recherche dans des activités à plus forte intensité technologique. À la 

fin des années 1990, le secteur manufacturier générait près de 60 % des dépenses 

privées en RS&DE au Québec. Et lors du sommet atteint en 2001, le secteur haute 

technologie générait à lui seul 37,6 % de la RS&DE privée au Québec, pour un poids 

économique estimé à 5,2 % du PIB du secteur des entreprises17.

15	Pour plus de détails concernant l’éclatement de la bulle technologique et, plus généralement, 
l’effondrement du secteur manufacturier au Québec, consultez Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné 
et Jonathan Paré, Manufacturier 4.0 : dynamiser l’activité manufacturière au Québec, Centre sur la 
productivité et la prospérité (CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, septembre 2019.

16	Développée par Hatzichronoglou, T. (1997), cette classification répartit les industries manufacturières 
en quatre catégories en se basant sur l’intensité directe et indirecte de leurs activités de recherche 
et développement (R-D). Le secteur faible-technologie rassemble les industries qui effectuent peu 
de R-D. On y retrouve les industries de l’alimentation, du textile, du vêtement, du papier, et les 
industries liées aux biens de consommation courante. Viennent ensuite dans l’ordre le secteur 
moyenne-faible technologie, qui regroupe les industries liées à la transformation des ressources 
naturelles, le secteur moyenne-haute technologie, qui comprend – entre autres – les industries 
liées à la fabrication de machines et de matériel de transport, et le secteur haute technologie, qui 
regroupe les industries réputées intensives en R-D : pharmaceutique, aérospatiale, informatique 
et télécommunications. Source : Hatzichronoglou, T. (1997), “Revision of the High-Technology Sector 
and Product Classification”, OECD Science, Technology and Industry Working Papers, 1997/02, OECD 
Publishing. Pour connaître la répartition des industries manufacturières en niveau technologique selon 
la classification des industries SCIAN, consultez Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et Jonathan 
Paré, Manufacturier 4.0 : dynamiser l’activité manufacturière au Québec, Centre sur la productivité et la 
prospérité (CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, septembre 2019. Page 16

17	Calcul réalisé à partir des tableaux de Statistique Canada # 27-10-0024-01 (anciennement CANSIM 
358-0161) – Caractéristiques au titre des dépenses intérieures brutes en recherche et développement 
des entreprises, selon la géographie et l’industrie et # 36-10-0480-01 (anciennement CANSIM 
383-0033) – Productivité du travail et mesures connexes par industrie du secteur des entreprises 
et par activité non commerciale, conformes aux comptes des industries.

Au tournant des années 2000, l’éclatement de la bulle technologique a entraîné 

dans son sillage des entreprises manufacturières hautement intensives en RS&DE, un 

choc amplifié par la contraction de la filière pharmaceutique. Les dépenses réelles 

des entreprises en RS&DE ont alors chuté. Les industries de faible technologie 

étant par ailleurs vulnérables aux fluctuations du taux de change et à la concurrence 

internationale, l’activité manufacturière s’est progressivement repliée à mesure que 

la devise canadienne s’est appréciée et que la concurrence asiatique s’est intensifiée, 

limitant encore davantage la capacité de l’économie à générer de la RS&DE. 

Alors que l’intensité de la RS&DE par emploi stagnait et que son importance relative 

dans le PIB déclinait, le gouvernement du Québec s’est limité à des changements 

paramétriques de sa stratégie fiscale. Le taux de base et le taux bonifié ont été abaissés 

en 2003, puis, en 2005, le taux bonifié a été rehaussé. Les critères d’admissibilité au 

taux bonifié relatifs à la taille de l’entreprise ont ensuite été élargis en 2006, et en 

2008, le niveau des dépenses admissibles au taux bonifié a été rehaussé18. En d’autres 

termes, le gouvernement s’est limité à une gestion paramétrique de la politique 

fiscale, sans remise en question de son efficacité marginale.

18	Pour un suivi des changements apportés aux paramètres des différents crédits d’impôt offerts par 
le gouvernement du Québec, consultez les différentes éditions du document Dépenses fiscales du 
gouvernement du Québec.

http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2019/09/PP-2019-02.pdf
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/1997/01/revision-of-the-high-technology-sector-and-product-classification_g17a152c/134337307632.pdf&ved=2ahUKEwiE1LbG3d6SAxV0GlkFHV9ACQEQFnoECBsQAQ&usg=AOvVaw2ACOXemG1isgeQQzT2rWHJ
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/1997/01/revision-of-the-high-technology-sector-and-product-classification_g17a152c/134337307632.pdf&ved=2ahUKEwiE1LbG3d6SAxV0GlkFHV9ACQEQFnoECBsQAQ&usg=AOvVaw2ACOXemG1isgeQQzT2rWHJ
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2019/09/PP-2019-02.pdf
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/finances/publications/archives-depenses-fiscales
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À la décharge du gouvernement, le nombre de bénéficiaires (Graphique 5) et le 

coût nominal de la dépense fiscale (Graphique 6) ont continué d’augmenter durant 

cette période, ce qui a pu laisser croire que la stratégie fiscale demeurait efficace. 

L’économie s’est ainsi trouvée dans une impasse lorsque les ajustements structuraux 

se sont stabilisés à la fin des années 200019. À défaut d’avoir été recalibrée, la politique 

fiscale ne répondait visiblement plus aux besoins des entreprises. À la fin des années 

2000, le nombre de bénéficiaires s’est effondré. 

La baisse a été particulièrement prononcée du côté des petites entreprises 

(Graphique 5), mais sur le fond, la désaffection envers le crédit a été généralisée. 

En 2022, on comptait 60 % moins de petites entreprises bénéficiaires que lors du 

sommet de 2008, alors que du côté des moyennes et des grandes entreprises, la 

baisse a été d’approximativement 50 %.

En 2014, le gouvernement du Québec procède à des coupes paramétriques de 

ses programmes pour favoriser le retour à l’équilibre budgétaire. La générosité du 

principal crédit à la RS&DE est ainsi réduite à la marge : le taux de base passe de 

17,5 % à 14 %, et le taux bonifié passe de 37,5 % à 30 %. La même année, un seuil 

d’exclusion des dépenses admissibles est instauré, le gouvernement estimant que 

« dans certains cas, les frais administratifs reliés à la demande du crédit d’impôt 

peuvent être supérieurs à l’aide fiscale octroyée20 ». Le seuil est fixé à 50 000 $ pour 

les petites entreprises, et augmente linéairement jusqu’à concurrence de 250 000 $ 

pour les entreprises de plus grande taille. 

19	Pour plus de détails, consultez Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et Jonathan Paré, Mémoire 
présenté par le Centre sur la productivité et la prospérité – Fondation Walter J. Somers dans le cadre des 
consultations pour combler l’écart de niveau de vie entre le Québec et ses principaux partenaires, Centre 
sur la productivité et la prospérité (CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, août 2023.

20	Source : Gouvernement du Québec (2014). Le Point sur la situation économique et financière du Québec 
– Automne 2014. Finances Québec. Page D-37

GRAPHIQUE 5

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES DES CRÉDITS À LA RS&DE 
AU QUÉBEC PAR TAILLE D’ENTREPRISE

GRAPHIQUE 6

ÉVOLUTION DU COÛT NOMINAL DES CRÉDITS À LA RS&DE AU QUÉBEC
En millions de dollars 
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En dépit du resserrement des termes du crédit, les dépenses réelles des entreprises 

en RS&DE se redressent légèrement au cours de la seconde moitié des années 

2010, pour ensuite s’accélérer au tournant des années 2020 (Graphique 7), un signal 

qui témoigne non seulement de l’essoufflement de la politique fiscale, mais qui tend 

également à démontrer que sa générosité n’est probablement pas la principale cause 

de la piètre performance des entreprises. En 2023, l’intensité de la RS&DE privée au 

Québec atteignait pour la première fois le sommet atteint en 2001. Entretemps, le 

gouvernement du Québec aura néanmoins renoncé à plus de 12,5 milliards de dollars 

de revenus fiscaux21 pour financer ce crédit, une dépense budgétaire d’envergure 

considérant le retard cumulé par rapport aux principales économies occidentales 

dans ce même intervalle.

GRAPHIQUE 7

ÉVOLUTION DES DÉPENSES RÉELLES EN RS&DE DU SECTEUR DES 
ENTREPRISES AU QUÉBEC EN VALEUR ABSOLUE ET PAR EMPLOI
2001=100

21	Selon les données de l’ISQ, le gouvernement du Québec a renoncé à environ 12,5 milliards de 
dollars entre les années 2000 et 2022 (prévisionnel) pour le seul crédit d’impôt relatif aux salaires 
R-D. Source : ISQ. Aide fiscale du gouvernement du Québec pour la R-D industrielle, 1997-2022.
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LA RÉFORME
Conscient que « le régime actuel d’aide fiscale à l’innovation du Québec est 
complexe, et [que] les résultats en matière de R-D des dernières années indiquent 
que des changements s’avèrent nécessaires […] le gouvernement prévoit, dans le 
cadre du budget 2025-2026, la mise en place d’un nouveau régime d’aide fiscale à 
l’innovation simplifié22 ».

TABLEAU 1
LISTE DES MESURES FISCALES ABOLIES23

22	Source : Gouvernement du Québec (2025). Budget 2025-2026 : Pour un Québec fort – Plan budgétaire. 
Finances Québec. Mars 2025. Page A.12. Pour plus de détails concernant la réforme proposée 
à sa stratégie d’aide fiscale à la recherche scientifique et au développement expérimental, consultez 
également : Gouvernement du Québec (2025). Budget 2025-2026 : Pour un Québec fort – Innover pour 
prospérer. Finances Québec, mars 2025.

23	Source : Gouvernement du Québec (2025). Budget 2025-2026 : Pour un Québec fort – Innover pour 
prospérer. Finances Québec. Mars 2025. Ce tableau constitue une reproduction d’une partie du tableau 2 
– Portrait des neuf mesures fiscales pour soutenir l’ innovation – 2023-2024 (page 16) et du tableau 4 – 
Sommaire des modifications de l’aide fiscale à l’ innovation annoncées dans le cadre du budget 2025-2026 
(pages 31-32).

La réforme poursuit deux objectifs. D’une part, elle vise à simplifier l’offre fiscale 
d’aide à l’innovation, jugée lourde, complexe et souvent hors de portée des 
petites entreprises disposant de ressources limitées. D’autre part, elle bonifie 
substantiellement l’aide offerte aux entreprises. Dans cette perspective, huit mesures 
fiscales ont été abolies – la plupart marginales (Tableau 1) – pour concentrer l’offre 
fiscale au sein d’une seule mesure, le crédit d’impôt pour la recherche, l’innovation 
et la commercialisation (CRIC). 

MESURES 
ABOLIES

PRINCIPAUX 
PARAMÈTRES

Utilisation de la 
mesure en 2023-2024

Crédit d’impôt 
remboursable 

(CIR) R-D pour 
les salaires des 

chercheurs

Taux :
•	30 % sur les premiers 3 M$ de dépenses admissibles (PME)
•	14 % (grande entreprise)

Seuil d’exclusion :
•	50 000 $ (PME)
•	225 000 $ (grande entreprise)

Dépenses admissibles :
•	Salaires de R-D ou 50 % du coût d’un contrat de R-D 

en sous-traitance

3 702 bénéficiaires 
pour un coût de 
557,4 millions 

de dollars

CIR R-D pour 
la recherche 
universitaire

Taux : 
•	30 % (PME)
•	14 % (grande entreprise) 

Seuil d’exclusion : 
•	Aucun 

Dépenses admissibles :
•	80 % du montant d’un contrat de R-D conclu avec 

une université, un centre de recherche public ou un 
consortium de recherche

135 bénéficiaires pour 
un coût de 4,2 millions 

de dollars

CIR R-D pour 
la recherche 

précompétitive 
en partenariat 

privé

Taux : 
•	Identiques à ceux du CIR R-D pour les salaires des 

chercheurs 

Seuil d’exclusion : 
•	Aucun 

Dépenses admissibles : 
•	100 % des dépenses courantes de R-D d’un projet 

admissible
•	80 % du montant d’un contrat de R-D en sous-traitance

20 bénéficiaires pour 
un coût de 0,8 million 

de dollars

MESURES 
ABOLIES

PRINCIPAUX 
PARAMÈTRES

Utilisation de la 
mesure en 2023-2024

CIR R-D pour 
les cotisations 

et droits versés 
à un consortium 

de recherche

Taux : 
•	Identiques à ceux du CIR R-D

Seuil d’exclusion : 
•	Aucun

Dépenses admissibles :
•	100 % du montant des droits et cotisations à un 

consortium

27 bénéficiaires pour 
un coût de 0,9 million 

de dollars

CIR pour le 
design (volet 

design industriel)

Taux :
•	24 % (PME)
•	12 % (grande entreprise)

Dépenses admissibles :
•	Salaires de designers ou de patronistes
•	65 % du montant du contrat de sous-traitance 

Plafond salarial annuel par employé :
•	60 000 $ pour un designer
•	40 000 $ pour un patroniste

108 bénéficiaires pour 
un coût de 5,2 millions 

de dollars

CIR pour 
services 

d’adaptation 
technologique

Taux : 
•	40 %

Dépenses admissibles : 
•	80 % des honoraires relatifs à des services de liaison et 

de transfert fournis par un centre collégial de transfert 
de technologie (CCTT) ou un centre de liaison et de 
transfert (CLT)

105 bénéficiaires pour 
un coût de 1,6 million 

de dollars

Congé d’impôt 
pour les 

chercheurs 
étrangers

Déduction du revenu d’un particulier :
•	100 % pour les deux premières années
•	75 %, 50 % et 25 % respectivement pour les trois 

années suivantes

379 bénéficiaires pour 
un coût de 8,7 millions 

de dollars

Congé d’impôt 
pour les experts 

étrangers

Déduction du revenu d’un particulier :
•	100 % pour les deux premières années
•	75 %, 50 % et 25 % respectivement pour les trois 

années suivantes

204 bénéficiaires pour 
un coût de 2,4 millions 

de dollars

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf&ved=2ahUKEwiUrrup4N6SAxXIFVkFHSNoHOcQFnoECA4QAQ&usg=AOvVaw3-Bbvks9DV9qozxKUW_Vu9
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_InnoverPourProsperer.pdf&ved=2ahUKEwiL3rv3396SAxU8GVkFHdikNfoQFnoECB4QAQ&usg=AOvVaw2n3S-dbPqVNWKCDAMp7Wjp
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_InnoverPourProsperer.pdf&ved=2ahUKEwiL3rv3396SAxU8GVkFHdikNfoQFnoECB4QAQ&usg=AOvVaw2n3S-dbPqVNWKCDAMp7Wjp
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_InnoverPourProsperer.pdf&ved=2ahUKEwiL3rv3396SAxU8GVkFHdikNfoQFnoECB4QAQ&usg=AOvVaw2n3S-dbPqVNWKCDAMp7Wjp
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_InnoverPourProsperer.pdf&ved=2ahUKEwiL3rv3396SAxU8GVkFHdikNfoQFnoECB4QAQ&usg=AOvVaw2n3S-dbPqVNWKCDAMp7Wjp
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Sur le fond, la mécanique fiscale demeure inchangée. Pour tenter de rejoindre un 

maximum d’entreprises, le gouvernement octroie une aide fiscale sans égard à la nature 

des activités menées, ni à l’industrie où elles sont réalisées. Cela dit, d’importants 

changements de forme sont apportés dans les paramètres de cette aide.

Les dépenses en capital sont désormais admissibles, ce qui élargit l’assiette du crédit 

aux investissements matériels et immatériels nécessaires à la réalisation d’activités 

de RS&DE, et modifie la nature de l’intervention publique en appuyant l’effort 

d’investissement des entreprises plutôt que de concentrer l’aide autour de l’emploi. 

Les activités de précommercialisation sont également couvertes par le CRIC, ce qui 

étend le soutien fiscal au-delà de la phase de RS&DE proprement dite, pour inclure 

les étapes intermédiaires menant à la mise en marché. La réforme modifie donc le 

périmètre de l’intervention publique vers l’aval du processus d’innovation. Avant la 

réforme, ces activités n’étaient que partiellement couvertes et sous des conditions 

strictes par le crédit d’impôt pour services d’adaptation technologique et le crédit 

pour le design, des mesures peu utilisées par les entreprises.

En plus d’élargir le cadre des dépenses admissibles, la réforme abolit la gradation 

des taux selon la taille des entreprises. Désormais, toutes les entreprises peuvent 

bénéficier du taux bonifié de 30 %, sous réserve du respect du seuil d’exclusion 

des dépenses admissibles. Les modalités du seuil sont également redéfinies : 

il correspond désormais au montant le plus élevé entre 50 000 $ et la « somme 

du montant personnel de base du régime des particuliers applicable pour chaque 

employé [affecté à la RS&DE], ajusté en proportion de son temps consacré à la 

réalisation d’activités de R-D et de précommercialisation admissibles24 ». Enfin, le 

taux de base est relevé à 20 % et s’applique sur la portion des dépenses admissibles 

excédant 1 million de dollars. 

Sans constituer une rupture avec le cadre d’appui des quarante dernières années 

– près de 95 % de l’aide fiscale accordée avant la réforme transitait déjà par un 

seul crédit – les changements de paramètres initiés par la réforme visent à corriger 

certaines distorsions. 

24	Source : Gouvernement du Québec (2025). Budget 2025-2026 : Pour un Québec fort – Innover pour 
prospérer. Finances Québec. Mars 2025. Page 29

Sous l’ancien régime, l’exclusion des dépenses en capital orientait implicitement 

l’aide fiscale vers des projets intensifs en main-d’œuvre, puisque seuls les salaires de 

R-D donnaient droit au crédit. En l’absence de soutien fiscal pour les investissements 

en capital, les projets nécessitant des équipements, des infrastructures ou des actifs 

technologiques étaient désavantagés, le risque étant alors intégralement assumé 

par l’entreprise.

La dégressivité des taux selon la taille de l’entreprise engendrait également des 

distorsions. En s’appuyant sur la valeur du capital imposable pour déterminer l’accès 

aux taux bonifiés, le régime pénalisait les entreprises plus intensives en capital. Deux 

entreprises de petite taille comptant le même nombre d’employés pouvaient ainsi 

bénéficier d’un soutien fiscal différencié, réduisant de fait les incitatifs à l’investissement 

productif. De la même manière, les entreprises en phase de croissance pouvaient 

perdre l’accès aux taux bonifiés précisément au moment où leurs projets devenaient 

plus ambitieux, plus capitalistiques et plus risqués.

Sans être explicitement formulée, la logique économique qui sous-tend la réforme 

dépasse toutefois ces ajustements paramétriques. En toile de fond, elle repose sur 

l’idée que les retombées de la RS&DE débordent systématiquement du cadre de 

l’entreprise, ce qui conduit la réforme à avantager structurellement les entreprises 

de plus grande taille.

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_InnoverPourProsperer.pdf&ved=2ahUKEwiL3rv3396SAxU8GVkFHdikNfoQFnoECB4QAQ&usg=AOvVaw2n3S-dbPqVNWKCDAMp7Wjp
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_InnoverPourProsperer.pdf&ved=2ahUKEwiL3rv3396SAxU8GVkFHdikNfoQFnoECB4QAQ&usg=AOvVaw2n3S-dbPqVNWKCDAMp7Wjp
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RENDEMENTS SOCIAUX  
ET LOGIQUE DE CIBLAGE
Lorsqu’une entreprise investit en recherche ou en innovation, une part non 

négligeable des bénéfices dégagés se diffuse vers ses fournisseurs, partenaires ou 

même concurrents. Ce phénomène justifie d’ailleurs l’intervention publique : en 

soutenant la R-D privée, l’État ne finance pas seulement l’entreprise, mais un système 

d’innovation qui outrepasse le cadre de l’entreprise. Or, ces effets d’entraînement 

seraient plus marqués lorsque les activités émanent d’entreprises de grande taille.

En s’appuyant sur des données d’entreprises canadiennes, Kim et Lester (2019) 

concluent que les taux de rendement interne et externe de la RS&DE au Canada 

seraient plus élevés lorsque ces activités sont menées par de grandes entreprises :

« private rate of return on R&D is much higher for large than for small firms, about 

53 % compared to 17 %. […] The external rate of return on R&D performed by small 

firms is about 19 %, while the rate calculated for large firms is approximately 52 %25 »

En d’autres termes, le rendement social des activités de RS&DE des grandes 

entreprises serait trois fois plus élevé que chez les petites entreprises. 

On suppose ainsi qu’en misant sur une bonification du crédit offert aux grandes 

entreprises, le gouvernement cherche à stimuler la dynamique de l’innovation en 

profitant des retombées externes générées par leurs activités. Cela dit, la réforme 

élude une réalité fondamentale : l’efficacité de l’aide fiscale décline à mesure que la 

taille des entreprises augmente.

Parce qu’elles sont généralement mieux capitalisées et plus à l’aise face à l’incertitude 

financière, et qu’elles font face à une concurrence plus intensive, les grandes entreprises 

sont naturellement incitées à investir en RS&DE, indépendamment du soutien fiscal, 

ce qui n’est pas le cas des entreprises de plus petite taille (voir notamment Czarnitzki 
(2006)). Pour cette raison, l’aide fiscale tend à être davantage efficace lorsqu’elle est 

canalisée vers les PME (voir notamment Czarnitzki and Hottenrott (2011)). Suivant la 

même logique, l’aide fiscale est généralement plus efficace lorsqu’elle est dirigée vers 

des entreprises qui effectuent peu ou pas d’activité de RS&DE.  

25	Kim, M. et Lester, J. (2019). R&D spillovers in Canadian industry: Results from a new micro database. 
Centre for the study of living standard. CSLS Research Report 2019-02. Pages 44-45

Ces effets ont été clairement mesurés à l’échelle de l’OCDE : « Pour chaque euro 

d’aide fiscale reçue, les petites entreprises (moins de 50 salariés) investissent plus de 

1,4 EUR dans la R-D, les moyennes entreprises (50-249 salariés) 1 EUR et les grandes 

entreprises (250 salariés ou plus) seulement 0,4 EUR.26 » L’analyse révèle en outre 

que l’efficacité des incitatifs fiscaux décroît en fonction du niveau initial des dépenses 

en RS&DE : pour chaque euro d’aide fiscale reçu, les entreprises qui investissaient 

moins de 400 000 $ US en RS&DE augmentaient leurs dépenses de 1,75 euro, contre 

1 euro pour celles qui investissaient entre 400 000 $ US et 2 millions. L’effet était nul 

ou négatif au-delà de ce seuil. Le constat dégagé de l’analyse est ainsi clair : « si les 

incitations fiscales à la R-D stimulent l’activité de R-D des petites entreprises, ce n’est 

pas seulement en raison de leur taille, mais aussi parce qu’elles sont généralement 

moins actives dans ce domaine27. »

De tels résultats soulèvent de sérieux doutes quant à la capacité de la réforme 

à produire l’effet d’entraînement escompté, l’effet obtenu auprès des grandes 

entreprises étant au mieux marginal.

26	Source : OCDE (2020). Qu’en est-il de l’efficacité des incitations fiscales en faveur de la R-D ? Nouveaux 
éléments issus du projet microBeRD de l’OCDE. Note sur les politiques STI. Page 4

27	Idem

https://papers.ssrn.com/sol3/Delivery.cfm?abstractid=3469865
https://web-archive.oecd.org/pdfViewer?path=/fr/2023-05-30/564187-incitations-fiscales-rd-note.pdf
https://web-archive.oecd.org/pdfViewer?path=/fr/2023-05-30/564187-incitations-fiscales-rd-note.pdf
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À la lumière des constats dégagés à l’échelle de l’OCDE – et des implications qu’ils 

soulèvent quant à la réforme québécoise – des analyses économétriques ont été 

menées à l’échelle canadienne pour évaluer si, et dans quelle mesure, l’efficacité 

des crédits d’impôt variait selon la taille des entreprises. Cette section présente 

brièvement la démarche et les principaux résultats. Des statistiques descriptives,  

certaines régressions sectorielles et l'ensemble des résultats détaillés sont présentés 

dans un document méthodologique disponible en ligne. 

L’analyse poursuit le même objectif que l’OCDE, mais en simplifie la mécanique.

Dans ses travaux sur l’efficacité des incitatifs fiscaux à la RS&DE, l’OCDE s’appuie 

sur des microdonnées agrégées fournies par les autorités fiscales des pays membres 

dans le cadre de la base de données sur les incitatifs fiscaux à la R-D. Cette approche 

permet d’obtenir des séries comparables entre pays sans que l’OCDE ne dispose 

directement de microdonnées d’entreprises harmonisées pour tous les pays. Dans 

le cadre de la présente étude, l’analyse s’effectue au niveau de l’entreprise grâce à un 

accès privilégié aux Microdonnées de recherche sur les entreprises (MRE) de Statistique 

Canada, une vaste base de données couvrant les dossiers fiscaux et administratifs 

des entreprises, incluant notamment les données du Registre des entreprises, les 

déclarations T2, l’annexe 32 sur la R-D, ainsi que les feuillets T4 et formulaires PD7 

des travailleurs28.

28	Le Registre des entreprises (RE) fournit l’identification des entreprises, leur secteur d’activité, leur 
taille et leur structure organisationnelle. Les déclarations fiscales T2 contiennent l’information 
financière détaillée des sociétés, notamment leurs revenus, dépenses et actifs. L’annexe 32 (ou 
les formulaires équivalents selon les années) et le formulaire T661 documentent précisément les 
dépenses admissibles en recherche scientifique et développement expérimental (RS&DE). Les 
feuillets T4 et les formulaires PD7 permettent de mesurer l’emploi et la masse salariale à partir des 
retenues à la source, rendant possible le calcul de l’intensité de la RS&DE par emploi. Pour plus de 
détails, consultez le document d’informations de la Division de l’analyse économique de Statistique 
Canada intitulé Microdonnées de recherche sur les entreprises (MRE).

Afin de rendre comparables des régimes fiscaux très hétérogènes, l’OCDE s’appuie 

par ailleurs sur le B-index pour mesurer la générosité des incitatifs fiscaux à la RS&DE. 

Le B-index estime le coût net d’un dollar investi en RS&DE pour l’entreprise, une 

fois pris en compte l’ensemble des crédits, déductions et autres mesures fiscales 

applicables. Cette mesure est ensuite ajustée pour tenir compte de la rigueur 

du régime d’imposition des sociétés dans chaque pays, l’idée étant qu’un taux 

d’imposition plus élevé accroît mécaniquement la valeur nette des incitatifs fiscaux, 

toutes choses étant égales par ailleurs29.

Bien qu’il constitue un outil pertinent dans un cadre de comparaisons internationales, 

le B-index pose d’importants problèmes d’endogénéité lorsqu’il est utilisé pour 

identifier l’effet causal des incitatifs fiscaux sur les dépenses de RS&DE. Sa valeur 

dépend en effet non seulement des paramètres du régime fiscal, mais aussi de la 

performance de l’entreprise et de ses choix en matière de RS&DE. Autrement dit, la 

variable censée mesurer l’intensité des incitatifs fiscaux est elle-même influencée par 

la variable qu’elle est censée expliquer.

29	Le B-index mesure le coût net, après impôt, d’un dollar investi en RS&DE pour une entreprise 
représentative. Il est défini comme :	

	 où A représente la valeur actualisée de l’ensemble des incitatifs fiscaux à la RS&DE (crédits d’impôt, 
déductions, amortissements accélérés), exprimée par dollar de dépense admissible, et τ le taux 
statutaire d’imposition des sociétés. Un B-index plus faible indique un régime fiscal plus généreux. 
Source : Warda, J. (2001), Measuring the Value of R&D Tax Treatment In OECD Countries, OECD STI 
Review, nº 27; OCDE (2023), OECD R&D Tax Incentives Database – B-index methodology.

L’EFFICACITÉ DES INCITATIFS FISCAUX À LA RS&DE 
DANS UN CONTEXTE CANADIEN

B = 1–A
1–τ

http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2026/02/PP-2025-04_ANNEXE.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2026/02/PP-2025-04_ANNEXE.pdf
https://crdcn.ca/app/uploads/2021/09/MRE_Dictionnaire_2017.docx
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.researchgate.net/profile/Jacek-Warda-2/publication/292239687_Measuring_the_value_of_RD_tax_treatment_in_OECD_countries/links/5e4abf18a6fdccd965aed319/Measuring-the-value-of-R-D-tax-treatment-in-OECD-countries.pdf&ved=2ahUKEwiTo7yu3N6SAxVtF1kFHX5sJ3UQFnoECA0QAQ&usg=AOvVaw2ZupmHq0XsuPCYA3ve2dAk
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://stats.oecd.org/wbos/fileview2.aspx%3FIDFile%3Deb7cb8ad-0738-49e8-b3f8-5158db6b6d96&ved=2ahUKEwjJsOeQ4d6SAxW8D1kFHUwgKTsQFnoECCMQAQ&usg=AOvVaw1oMgpBlutYtv7emRyIKk8c
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Dans ce contexte, la générosité des régimes provinciaux d’incitatifs fiscaux a été 

mesurée à partir des taux statutaires des crédits à la RS&DE, qui constituent une 

source de variation exogène du point de vue des entreprises. Lorsque les taux varient 

en fonction de la valeur des actifs ou du niveau des dépenses en RS&DE, l’incitatif 

fiscal est établi sur la base du taux applicable aux premiers dollars dépensés30, de 

manière à capter l’incitation marginale initiale. Le crédit fédéral est exclu de l’analyse 

puisqu’il s’applique uniformément à l’échelle canadienne et ne génère donc aucune 

variation exploitable sur le plan économétrique. La valeur des dépenses en RS&DE 

au niveau de l’entreprise est extraite des formulaires fiscaux pour la demande du 

crédit fédéral à la R-D31.

L’analyse couvre la période 2000–2019. Des données plus récentes étaient 

disponibles, mais elles ont été éliminées pour éviter de considérer le choc inhérent 

à la gestion de la pandémie COVID-19.

L’efficacité des régimes provinciaux d’incitatifs fiscaux a été évaluée en analysant 

l’évolution des dépenses en RS&DE des entreprises canadiennes ayant réclamé le 

crédit fédéral, faute de pouvoir identifier celles menant des activités de RS&DE sans 

soutien public. Dans le cas du Québec, on pose l’hypothèse que les entreprises 

réclamant le crédit fédéral ont également bénéficié du crédit provincial, les données 

de Revenu Québec n’étant pas accessibles à la recherche. L’Île-du-Prince-Édouard 

est exclue de l’analyse, puisqu’elle ne propose pas de crédit à la RS&DE. L’Alberta est 

en revanche incluse parce qu’elle propose un crédit depuis 2009.

30	En Ontario, les entreprises bénéficient d’un taux différencié selon le niveau de leur capital imposable. 
Comme cette information n’est pas disponible dans la base de données, l’assignation des taux 
s’effectue grâce à l’information sur les détenteurs du taux bonifié au fédéral.

31	En l’occurrence l’annexe 31 du T2 – Crédit d’impôt à l’investissement – Sociétés et l’annexe 32 du T2 
– Demande pour les dépenses en recherche scientifique et développement expérimental (RS&DE) 
faits au Canada (formulaire T661). Pour plus de détails, consultez le document d’informations de la 
Division de l’analyse économique de Statistique Canada intitulé Microdonnées de recherche sur les 
entreprises (MRE).

L’impact des incitatifs fiscaux a été évalué à partir de trois mesures distinctes de 

dépenses en RS&DE au niveau de l’entreprise, en partie pour s’assurer que les 

résultats ne dépendent pas d’une définition particulière de l’effort de RS&DE, mais 

surtout pour distinguer les canaux par lesquels les incitatifs fiscaux peuvent agir : 

•	 Le niveau des dépenses en RS&DE de l’entreprise, qui permet de capter l’effet 

des incitatifs fiscaux en valeur absolue. Moins précise en raison de sa sensibilité 

aux effets d’échelle – les dépenses en RS&DE augmentant mécaniquement avec 

la taille des entreprises et l’ampleur des projets menés – cette mesure constitue 

néanmoins un point de départ utile pour évaluer si les entreprises réagissent 

positivement à une hausse des taux ; 

•	 La valeur relative des dépenses de RS&DE par rapport à l’ensemble des 

dépenses de l’entreprise, qui permet de distinguer la part de la hausse des 

dépenses en RS&DE attribuable à un changement de paramètres de la politique 

fiscale de celle découlant de l’augmentation « naturelle » du volume d’activité de 

l’entreprise ; 

•	 L’intensité de la RS&DE par emploi, l’emploi étant mesuré à partir des 

formulaires de retenues à la source PD7. Cette mesure neutralise à la fois les 

effets de taille et les fluctuations de l’activité globale en exprimant la RS&DE 

par unité de travail. Il s’agit de la mesure centrale de l’analyse, en ce sens où elle 

capte un effet plus directement lié à la productivité de l’effort de RS&DE.

https://crdcn.ca/app/uploads/2021/09/MRE_Dictionnaire_2017.docx
https://crdcn.ca/app/uploads/2021/09/MRE_Dictionnaire_2017.docx
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La taille des entreprises a été définie en fonction du nombre d’employés plutôt 

qu’en fonction du capital imposable des entreprises (régime de l’Ontario) ou de la 

valeur de leurs actifs (régime du Québec), ce qui permet de mesurer l’effet de la 

progressivité des taux sans imposer les paramètres spécifiques d’un régime provincial. 

Cinq catégories distinctes ont été créées : 

•	MI	 –	Microentreprises (2 à 9 employés) ;

•	PE	 –	Petites entreprises (10 à 49 employés) ;

•	EI	 –	Entreprises intermédiaires (50 à 99 employés) ;

•	ME	–	Moyennes entreprises (100 à 499 employés) ;

•	GE	 –	Grandes entreprises (500 employés et plus).

L’équation suivante a été estimée pour les trois mesures de dépenses en RS&DE 

sélectionnées :

Dans cette équation,       représente l’une des trois mesures des dépenses en RS&DE 

de l’entreprise  à la période , exprimée en logarithme. Les coefficients  capturent 

la réponse des entreprises aux fluctuations des taux des crédits par catégories de 

taille. La catégorisation par taille est introduite par l’interaction entre le taux du 

crédit et des variables indicatrices de taille –  et  – qui 

prennent la valeur 1 lorsque l’entreprise appartient à la catégorie correspondante, 

et 0 autrement. Le modèle inclut des effets fixes d’entreprise ( ) et de temps  

( ), ainsi qu’une variable de contrôle pour la valeur ajoutée ( )32. Les effets 

fixes d’entreprise jouent un rôle central dans l’identification puisqu’ils neutralisent 

l’ensemble des caractéristiques inobservables propres à chaque entreprise – telles 

que la qualité du management, la culture d’innovation, la structure technologique, 

la position concurrentielle ou l’appartenance sectorielle. Les effets fixes de temps 

contrôlent quant à eux les chocs macroéconomiques communs à l’ensemble des 

entreprises, incluant le cycle économique, les changements réglementaires généraux 

ou les tendances technologiques. En d’autres termes, les effets fixes d’entreprise 

éliminent l’influence des caractéristiques propres à chaque entreprise qui sont 

constantes dans le temps, tandis que les effets fixes de période neutralisent les chocs 

macroéconomiques communs. L’estimation repose ainsi sur la manière dont une 

entreprise ajuste ses dépenses de RS&DE lorsque la générosité du crédit change, et 

non sur des différences structurelles entre entreprises.

La base de données a été nettoyée pour exclure les observations incomplètes ou 

aberrantes, les entreprises ne comptant qu’un seul employé ou moins, celles aux 

exercices financiers tronqués, ainsi que les entreprises œuvrant dans les industries 

de l’agriculture, des services publics, des services de santé, de l’éducation et 

dans le secteur des administrations publiques. À terme, les analyses reposent sur 

approximativement 275 000 observations distinctes, pour une moyenne d’environ 

14 000 entreprises par année.

32	Les profits ne sont pas considérés dans le calcul de la valeur ajoutée, puisque des valeurs négatives 
rendraient la transformation logarithmique incalculable. Dans ce contexte, la valeur ajoutée 
est mesurée comme la somme de la rémunération des travailleurs et de l’amortissement des 
immobilisations corporelles et incorporelles.
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LES RÉSULTATS
Les graphiques 8, 9 et 10 illustrent les résultats des régressions en présentant l’effet 

d’une hausse de 1 point de pourcentage du taux du crédit sur les trois mesures 

de RS&DE analysées. Les résultats complets sont présentés en annexe. Le seuil de 

significativité du coefficient estimé est inscrit sous le libellé de la taille sur chaque 

graphique. La présence de trois étoiles indique que l’estimation est statistiquement 

différente de zéro à un niveau de confiance de 1 % (p< 1 %). On présume donc 

avoir 1 % de chance de conclure erronément à la présence d’un effet statistiquement 

significatif. Le seuil est de 5 % lorsqu’on trouve deux étoiles, et de 10 % pour un étoile. 

Autrement dit, plus il y a d’étoiles sous une catégorie, plus on peut avoir confiance que 

l’effet mesuré est réel et non attribuable au hasard.

Les résultats obtenus à partir de la mesure absolue des dépenses en RS&DE 

(Graphique  8) sont conformes aux attentes : l’amplitude des coefficients estimés 

augmente selon les catégories de taille des entreprises. Autrement dit, la réponse 

des entreprises aux incitatifs fiscaux est plus marquée dans les catégories de tailles 

supérieures. Une augmentation d’un point de pourcentage du taux se traduit par 

une hausse de 0,28 % des dépenses de RS&DE chez les microentreprises, cet effet 

augmentant pour atteindre 0,8 % chez les entreprises de taille intermédiaire et de 

taille moyenne. L’effet estimé est toutefois plus modéré chez les grandes entreprises : 

une hausse d’un point de pourcentage du taux se traduit par une augmentation de 

0,56 % de leurs dépenses en RS&DE. Ce résultat pourrait refléter une diminution 

de l’efficacité marginale des incitatifs fiscaux passé un certain stade, mais également 

témoigner de l’importance relative des budgets de recherche engagés par les 

entreprises de grande taille.

Lorsqu’on neutralise les effets d’échelle en rapportant les dépenses de RS&DE de 

l’entreprise à l’ensemble de ses dépenses (Graphique 9), les tendances s’inversent, 

et l’amplitude des coefficients estimés diminue à mesure qu’on progresse dans les 

segments de taille. Une augmentation d’un point de pourcentage du taux du crédit 

d’impôt se traduirait ainsi par une hausse d’environ 1,27 % de la part des dépenses 

de RS&DE chez les microentreprises, pour ensuite passer à 1,1 % chez les petites 

entreprises, à 0,83 % chez les entreprises intermédiaires, puis à 0,36 % chez les 

entreprises de taille moyenne. L’effet estimé au niveau des grandes entreprises est 

négatif et statistiquement significatif, ce qui indique qu’une hausse de taux entraîne 

une baisse relative de leurs dépenses de RS&DE. 

GRAPHIQUE 8

ESTIMATION DE LA VARIATION EN POURCENTAGE DES DÉPENSES DE 
RS&DE SUITE À UNE HAUSSE DE UN POINT DE POURCENTAGE DU TAUX 
DU CRÉDIT 
*Les bandes verticales délimitent les intervalles de confiance des coefficients estimés

GRAPHIQUE 9

ESTIMATION DE LA VARIATION EN POURCENTAGE DE LA PART DES 
DÉPENSES DE RS&DE DANS LES DÉPENSES TOTALES DE L’ENTREPRISE SUITE 
À UNE HAUSSE DE UN POINT DE POURCENTAGE DU TAUX DU CRÉDIT
*Les bandes verticales délimitent les intervalles de confiance des coefficients estimés
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La relation inverse entre la taille des entreprises et l’efficacité marginale des incitatifs 

fiscaux se confirme lorsque l’on neutralise à la fois les effets d’échelle et les fluctuations 

de l’activité globale en exprimant la RS&DE par unité de travail (Graphique 10).

Selon les estimations, une augmentation d’un point de pourcentage du taux du 

crédit d’impôt se traduirait par une hausse de 1,96 % des dépenses de RS&DE 

par emploi chez les microentreprises, et de 0,85 % chez les petites entreprises. 

Les résultats deviennent ensuite nettement moins favorables à mesure que 

l’on progresse vers les catégories de taille supérieures. Pour les entreprises de 

taille intermédiaire, l’effet estimé est proche de zéro, sans être statistiquement 

significatif, alors que l’effet estimé devient négatif et statistiquement significatif chez 

les entreprises comptant 100 employés et plus. L’ampleur des effets estimés est 

importante du côté des grandes entreprises. À terme, une hausse d’un point de 

pourcentage du taux du crédit d’impôt est associée à une diminution de 3,73 % de 

l’intensité de la RS&DE par emploi. 

GRAPHIQUE 10

ESTIMATION DE LA VARIATION EN POURCENTAGE DE L’INTENSITÉ 
DE LA RS&DE PAR EMPLOI SUITE À UNE HAUSSE DE UN POINT DE 
POURCENTAGE DU TAUX DU CRÉDIT 
*Les bandes verticales délimitent les intervalles de confiance des coefficients estimés
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Si la réforme annoncée en mars 2025 peut paraître cohérente sur le plan des 

intentions, les analyses menées à l’échelle canadienne démontrent qu’elle va 

vraisemblablement alourdir la facture fiscale sans corriger les limites structurelles 

de l’ancien régime parce que la mécanique même de la stratégie fiscale d’aide à 

l’innovation n’a pas été repensée.

Tout en confirmant les constats dégagés par l’OCDE – à savoir que l’efficacité 

des incitatifs fiscaux décroît à mesure que la taille des entreprises augmente – les 

résultats obtenus à l’échelle canadienne mettent en évidence une dynamique plus 

tranchée : les incitatifs fiscaux deviennent contreproductifs pour certains segments 

d’entreprises.

Dans le segment inférieur, les estimations montrent qu’une hausse de 1 point de 

pourcentage du taux bonifié se traduit à terme par une augmentation de 1,96 % de 

l’intensité de la RS&DE des microentreprises. Exprimé dans des termes comparables 

à ceux de l’OCDE33 sous les paramètres de l’ancien régime québécois, ce résultat 

correspond à un effet d’environ 1,22 dollar de RS&DE par dollar d’aide fiscale 

additionnel34, un effet positif, mais déjà sensiblement inférieur à celui observé pour 

les petites entreprises dans les comparaisons internationales35. 

33	Les estimations de l’OCDE reposent sur la variation des dépenses absolues de RS&DE des 
entreprises, une mesure particulièrement sensible aux effets de taille, puisque les entreprises de 
plus grande dimension engagent mécaniquement des montants plus élevés en R-D. Bien que cette 
mesure soit jugée moins pertinente dans le cadre de la présente étude, les résultats obtenus à 
partir de cette spécification indiquent que l’augmentation absolue des dépenses de RS&DE demeure 
inférieure au coût fiscal additionnel induit par une hausse des taux, et ce, quelle que soit la catégorie 
de taille considérée.

34	Le coefficient estimé pour cette catégorie d’entreprises est de 1,96, ce qui implique qu’une hausse 
de 1 point de pourcentage du taux du crédit d’impôt se traduit par une augmentation de 1,96 % 
des dépenses de RS&DE par emploi, toutes choses étant égales par ailleurs. À titre illustratif, une 
entreprise déclarant 1 000 $ de dépenses admissibles à la période t et bénéficiant d’un taux bonifié 
de 30 % recevait une aide fiscale de 300 $. À la suite d’une hausse du taux à 31 %, les dépenses de 
RS&DE par emploi augmenteraient à 1 019,6 $, et l’aide fiscale correspondante atteindrait 316,08 $. 
Le coût fiscal additionnel de 16,08 $ est ainsi associé à une hausse de 19,6 $ des dépenses de RS&DE, 
ce qui correspond à un ratio d’entraînement d’environ 1,22 dollar de RS&DE par dollar d’aide fiscale 
supplémentaire.

35	L’OCDE estime que pour chaque euro d’aide fiscale reçue, les entreprises de moins de 50 salariés 
augmentent leurs dépenses de R-D d’approximativement 1,4 euro. Source : OCDE (2020). Qu’en est-
il de l’efficacité des incitations fiscales en faveur de la R-D ? Nouveaux éléments issus du projet microBeRD 
de l’OCDE. Note sur les politiques STI. Page 4

Dans les segments supérieurs, l’effet s’estompe rapidement, pour éventuellement 

s’inverser. 

Pour les entreprises comptant entre 10 et 49 employés, le rendement de l’aide fiscale 

additionnelle passe sous la barre de l’unité : le gouvernement parvient à accroître 

l’intensité de la RS&DE, mais au prix d’une dépense fiscale additionnelle supérieure à 

l’augmentation effective des activités de RS&DE. Sans effet statistiquement significatif 

sur les entreprises de taille intermédiaire, les incitatifs fiscaux produisent par la suite 

l’effet inverse chez les entreprises qui comptent 100 employés et plus. Dans ces 

segments, les résultats obtenus suggèrent qu’une hausse de taux tend à réduire 

l’intensité des activités de RS&DE. L’effet serait particulièrement prononcé du côté 

des grandes entreprises, un constat empirique préoccupant considérant que ce 

segment se trouve au cœur de la réforme. 

Symptomatique d’un régime dont les paramètres ne génèrent plus les comportements 

désirés, cette dynamique laisse entrevoir une logique d’optimisation fiscale. 

Compte tenu de l’envergure des projets sous-jacents, les décisions d’investissement 

en RS&DE des entreprises de plus grande taille s’inscrivent généralement dans des 

stratégies de long terme, et sont conséquemment prises en amont des changements 

de paramètres fiscaux. De fait, une hausse des taux agit principalement ex post en 

réduisant le coût fiscal de dépenses qui auraient été engagées de toute façon. L’aide 

fiscale ne stimule donc plus un effort additionnel de RS&DE, mais incite plutôt à 

des ajustements comptables, à des reclassifications de dépenses ou à des arbitrages 

intertemporels visant à maximiser l’avantage fiscal.

DISCUSSION, RECOMMANDATIONS ET CONCLUSION 

https://web-archive.oecd.org/pdfViewer?path=/fr/2023-05-30/564187-incitations-fiscales-rd-note.pdf
https://web-archive.oecd.org/pdfViewer?path=/fr/2023-05-30/564187-incitations-fiscales-rd-note.pdf
https://web-archive.oecd.org/pdfViewer?path=/fr/2023-05-30/564187-incitations-fiscales-rd-note.pdf
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Cette lecture est cohérente avec les statistiques fiscales des entreprises 

bénéficiaires. En 2019, 91,9 % des 3 565 entreprises ayant réclamé des crédits à la 

RS&DE au Québec ne payaient plus d’impôt après leur application. En amont de 

leur application, 70,7 % des grandes entreprises et 43,9 % des PME affichaient une 

charge fiscale positive36.

Sans être en mesure d’identifier formellement les causes sous-jacentes, on peut 

raisonnablement avancer que la permanence du crédit, sa pleine remboursabilité 

et l’absence de suivi rigoureux des projets soutenus à travers le temps ont 

progressivement dénaturé la mesure, au point où l’aide publique ne joue plus son 

rôle de levier d’investissement auprès des grandes entreprises, mais devient un 

mécanisme de soutien permanent à leur rentabilité. 

Dans un tel contexte, on peut légitimement douter que la réforme de mars 2025 

parvienne à renverser la vapeur. En choisissant la voie de contournement plutôt que 

de procéder à une refonte complète de sa stratégie d’appui à l’innovation, l’État 

québécois a considérablement réduit ses chances de relancer l’investissement privé 

en RS&DE. 

36	Source : Godbout, L., Latulippe, L., et M. Robert-Angers (2024). Crédits d’impôt relatifs à la recherche 
scientifique et au développement expérimental : Constats et propositions. Analyse des dépenses fiscales 
2024. Chaire en fiscalité et en finances publiques. Université de Sherbrooke. Cahier de recherche 
2024/13. Pages 29 à 31

OSER LA REFONTE DE 
L’AIDE À L’INNOVATION
Si le Québec veut réellement combler son retard en innovation, il devra accepter 
de revoir en profondeur la logique de son intervention. En rupture avec l’approche 
« mur à mur » qui a historiquement défini les interventions de l’État québécois, la 
stratégie d’appui à l’innovation devra être segmentée en fonction de la taille, de 
la structure et de la maturité des entreprises afin de maximiser l’efficacité de son 
intervention, mais également pour permettre un réalignement ciblé en cas de dérive.

Dans le cas des grandes entreprises, la voie à privilégier est claire : le gouvernement 
devra se résigner à recourir à l’aide budgétaire. Dans sa forme actuelle, le régime 
fiscal joue déjà ce rôle : l’aide est permanente et pleinement remboursable, ce 
qui s’apparente de facto à une subvention. La seule différence notable, c’est que 
l’État n’exerce aucun contrôle sur les projets financés. Or, les montants en jeu sont  
considérables : entre 1997 et 2022, les cent principaux bénéficiaires des crédits à la 
RS&DE ont capté à eux seuls 41,6 % de l’aide fiscale accordée par le gouvernement 
du Québec, soit environ 6 milliards de dollars (Graphique 11). Le gouvernement 
aurait probablement obtenu de meilleurs résultats en encadrant directement ces 
entreprises plutôt qu’en leur signant un chèque en blanc – la dépense fiscale s’étant 
élevée en moyenne à 2,3 millions de dollars par entreprise sur une base annuelle.

GRAPHIQUE 11
CONCENTRATION DE L’AIDE FISCALE À LA RS&DE DU 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC PARMI LES ENTREPRISES BÉNÉFICIAIRES
Note : Les données de 2009 et 2010 ne sont pas disponibles dans la série de l'ISQ, avec pour seule 
mention « N'ayant pas lieu de figurer »
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https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/wp-content/uploads/2024/12/cr_2024-13_rsde_vf.pdf
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La situation est plus complexe du côté des entreprises de plus petite taille. Bien 
que les résultats obtenus indiquent que le statu quo n’est pas envisageable, on doit 
reconnaître que les changements apportés par la réforme pourraient modifier leur 
réponse aux incitatifs fiscaux, ces segments d’entreprises étant davantage vulnérables 
au risque financier associé à un processus de RS&DE. 

L’inclusion des investissements en capital dans les dépenses admissibles pourrait 
s’avérer particulièrement efficace dans ces segments en réduisant substantiellement 
le risque financier des projets envisagés. Au même titre, l’inclusion des activités de 
précommercialisation pourrait favoriser l’intensification de la RS&DE en réduisant 
l’incertitude financière en aval du processus. Dans ces circonstances, la réforme 
de mars 2025 pourra être utilisée comme terrain d’expérimentation en vue d’une 
refonte en profondeur, ce qui implique que son efficacité devra faire l’objet d’un 
suivi rigoureux pour vérifier si les ajustements apportés se traduisent effectivement 
par une intensification mesurable de la RS&DE. En l’absence de résultats concrets à 
court terme, des changements de fond devront rapidement être apportés, ce à quoi 
l’appareil gouvernemental doit dès maintenant se préparer. 

À ce chapitre, le recensement des pratiques fiscales en vigueur dans 16 pays membres 
de l’OCDE37 (présenté en annexe à la fin de ce document) conduit à deux constats 
difficiles à ignorer.

D’une part, il montre que la générosité d’un programme fiscal ne garantit en rien son 
efficacité. Au-delà d’un certain seuil, l’augmentation de la générosité fiscale semble 
surtout tendre à amplifier les effets d’aubaine, sans générer de gains proportionnels 
en termes d’intensité. L’expérience française en fournit une illustration probante. 
Considéré comme l’un des régimes de soutien à la R-D les plus généreux parmi les 
pays de l’OCDE38, le crédit français peine toujours à convertir cette dépense fiscale 
massive en gains tangibles, le pays se positionnant en peloton de queue à l’échelle de 
l’OCDE, un rang au-dessus du Québec dans le classement de l’intensité de la RS&DE 
(voir Graphique 1). La comparaison est d’autant plus préoccupante lorsqu’on constate 
qu’à bien des égards, le CRIC s’inscrit dans une logique comparable : une approche 
« mur à mur », fondée sur un crédit largement remboursable, hautement généreux, 
faiblement segmenté et qui couvre la quasi-totalité des dépenses engagées dans le 
cadre d’un processus de RS&DE.

37	Les informations sur les paramètres des principales mesures fiscales proposées dans les pays OCDE19 
proviennent du portail INNOTAX – Tax incentives for R&D and Innovation de l’OCDE.

38	Consultez Les incitations fiscales en faveur de la R-D l’emportent toujours largement sur les autres 
formes de soutien public à la R-D dans la plupart des pays de l’OCDE, qui propose une estimation 
des taux de subvention fiscale des dépenses R-D (soit 1 – B-index).

L’analyse des pratiques en vigueur à l’OCDE tend par ailleurs à confirmer que le 
gouvernement du Québec obtiendra de meilleurs résultats en se basant sur des 
interventions ciblées et mieux cadrées, et en recourant davantage à de l’aide directe. 
Les exemples de l’Allemagne et du Danemark – qui se positionnent loin devant le 
Québec avec des dépenses privées par emploi en RS&DE 1,7 fois plus importantes – 
fournissent à ce chapitre des balises claires. En Allemagne, l’appui public à la RS&DE 
privée prend presque exclusivement la forme d’aide directe, les incitatifs fiscaux ayant 
longtemps été absents de la stratégie allemande d’aide à l’innovation39. Ce choix 
institutionnel, cohérent avec la tradition allemande de politiques industrielles ciblées 
et évaluées40, n’a pas empêché le pays d’afficher un niveau d’intensité de RS&DE élevé. 
Le constat est sensiblement le même du côté danois. Une large proportion de la 
stratégie du pays repose sur l’aide directe, et l’aide fiscale est paramétrée de manière 
à réduire les contraintes de liquidités des entreprises. Le crédit est remboursable 
uniquement pour les entreprises déficitaires, et le montant alloué est plafonné pour 
éviter de subventionner massivement l’effort de RS&DE des grandes entreprises. 

Ultimement, le recensement des pratiques en vigueur dans les pays membres de 
l’OCDE montre qu’il n’existe pas de modèle parfait pour stimuler la RS&DE privée. Un 
constat s’impose toutefois : s’il souhaite réellement relancer l’effort d’investissement 
privé en RS&DE, le gouvernement du Québec devra rompre avec le dogme qui 
structure sa politique industrielle depuis près d’un quart de siècle, et accepter de 
repenser la logique de son intervention. Cette refonte devra s’accompagner d’un 
suivi rigoureux et systématique des effets des mesures mises en place, faute de quoi 
les dérives observées sous le régime actuel risquent de se perpétuer.

39	L’Allemagne a introduit un crédit d’impôt à la RS&DE (Forschungszulage) en 2020. Source : portail 
INNOTAX – Tax incentives for R&D and Innovation de l’OCDE.

40	OECD (2022), OECD Reviews of Innovation Policy: Germany 2022: Building Agility for Successful Transitions, 
OECD Reviews of Innovation Policy, OECD Publishing, Paris. Pages 115 à 137

https://stip.oecd.org/innotax/
https://www.oecd.org/fr/data/insights/statistical-releases/2025/04/rd-tax-incentives-continue-to-outpace-other-forms-of-government-support-for-rd-in-most-countries.html
https://www.oecd.org/fr/data/insights/statistical-releases/2025/04/rd-tax-incentives-continue-to-outpace-other-forms-of-government-support-for-rd-in-most-countries.html
https://stip.oecd.org/innotax/
https://stip.oecd.org/innotax/
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2022/10/oecd-reviews-of-innovation-policy-germany-2022_34a18c3c/50b32331-en.pdf&ved=2ahUKEwiMqciP4t6SAxWPKFkFHcY0KesQFnoECBIQAQ&usg=AOvVaw37wo0AWwDwsEAROhCe_Wsq
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NGRAPHIQUE 1

Dépenses intérieures de R-D des entreprises (DIRDE)

Statistique Canada, CANSIM, Tableau : 27-10-0273-01 (anciennement CANSIM 358-0001)

OCDE, Principaux Indicateurs de la Science et de la Technologie (Base de données PIST), 
Dépenses intérieures de R-D des entreprises (DIRDE)

Emploi

Statistique Canada, CANSIM, Tableau : 36-10-0480-01 (anciennement CANSIM 383-0033)

Compilation spéciale de Statistique Canada

OCDE, Base de données STAN pour l’analyse structurelle – Édition 2025, Emploi total

Parités de pouvoir d’achat

OCDE, Parité de pouvoir d’achat annuelles et taux de change,  
Parité de pouvoir d’achat du PIB

GRAPHIQUE 2
Proportion des DIRDE supportées par les administrations publiques 

OCDE, Dépenses fiscales en faveur de la R-D et financement public direct de la DIRDE, 
Pourcentage des dépenses de R&D des entreprises

GRAPHIQUE 3
Dépenses intérieures de R-D des entreprises (DIRDE)

Statistique Canada, CANSIM, Tableau : 27-10-0273-01 (anciennement CANSIM 358-0001)

Produit intérieur brut (PIB)

Statistique Canada, CANSIM, Tableau : 36-10-0255-01 (anciennement CANSIM 380-0017)

Statistique Canada, CANSIM, Tableau : 36-10-0222-01 (anciennement CANSIM 384-0038)

GRAPHIQUE 4
Dépenses intérieures de R-D des entreprises (DIRDE)

Statistique Canada, CANSIM, Tableau : 27-10-0273-01 (anciennement CANSIM 358-0001)

OCDE, Principaux Indicateurs de la Science et de la Technologie (Base de données PIST), 
Dépenses intérieures de R-D des entreprises (DIRDE)

Emploi

Statistique Canada, CANSIM, Tableau : 36-10-0480-01 (anciennement CANSIM 383-0033)

Compilation spéciale de Statistique Canada

OCDE, Base de données STAN pour l’analyse structurelle – Édition 2025, Emploi total

Parités de pouvoir d’achat

OCDE, Parité de pouvoir d’achat annuelles et taux de change,  
Parité de pouvoir d’achat du PIB

GRAPHIQUE 5
Nombre de bénéficiaires des crédits à la RS&DE au Québec

ISQ, Nombre de sociétés ayant reçu un crédit d’impôt à la R-D du gouvernement du 
Québec – 1997-2022, Selon le nombre d’employés au Québec

GRAPHIQUE 6
Coût nominal des crédits à la R-D au Québec

Godbout, L., Latulippe, L., et M. Robert-Angers (2024). Crédits d’impôt relatifs à la 
recherche scientifique et au développement expérimental : Constats et propositions. Analyse 
des dépenses fiscales 2024. Chaire en fiscalité et en finances publiques. Université de 
Sherbrooke. Cahier de recherche 2024/13. Tableau 8 – Évolution de la dépense fiscale, 
crédits R-D (en dollars courants), 1983-2024. 

GRAPHIQUE 7
Dépenses intérieures de R-D des entreprises (DIRDE)

Statistique Canada, CANSIM, Tableau : 27-10-0273-01 (anciennement CANSIM 358-0001)

Emploi

Statistique Canada, CANSIM, Tableau : 36-10-0480-01 (anciennement CANSIM 383-0033)

SOURCE DES DONNÉES
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TABLEAU 1
Gouvernement du Québec (2025). Budget 2025-2026 : Pour un Québec fort – Innover pour 
prospérer. Finances Québec. Mars 2025. Ce tableau constitue une reproduction d’une 
partie du tableau 2 – Portrait des neuf mesures fiscales pour soutenir l’ innovation – 2023-
2024 (page 16) et d’une partie tableau 4 – Sommaire des modifications de l’aide fiscale à 
l’ innovation annoncées dans le cadre du budget 2025-2026 (pages 31-32).

GRAPHIQUES 8-9-10
L’analyse économétrique s’appuie sur les Microdonnées de recherche sur les entreprises 
(MRE), une base de données développée par la Division de l’analyse économique de 
Statistique Canada dont l’objectif « est de fournir aux chercheurs externes des centres de 
données de recherche (CDR) un ensemble de variables de base au niveau de l’entreprise, 
qui permet de répondre aux questions économiques faisant l’objet de leurs projets de 
recherche. »

« Les analyses contenues dans ce texte ont été réalisées au Centre interuniversitaire 
québécois de statistiques sociales (CIQSS), membre du Réseau canadien des Centres de 
données de recherche (RCCDR). Les activités du CIQSS sont rendues possibles grâce à 
l’appui financier du Conseil de recherche en sciences humaines (CRSH), des Instituts de 
recherche en santé du Canada (IRSC), de la Fondation canadienne pour l’innovation (FCI), 
de Statistique Canada, des Fonds de recherche du Québec ainsi que de l’ensemble des 
universités québécoises qui participent à leur financement. Les idées exprimées dans ce 
texte sont celles des auteurs et pas nécessairement celles du RCCDR, du CIQSS ou de 
leurs partenaires. »

GRAPHIQUE 11
Concentration de l’aide fiscale à la RS&DE au Québec

ISQ, Concentration de l’aide fiscale du gouvernement du Québec pour la R-D industrielle, 
1997-2022
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ANNEXE
Le recensement des principales mesures d’aide fiscale à la RS&DE proposées dans les 

pays OCDE19 provient du portail INNOTAX – Tax incentives for R&D and Innovation 

de l’OCDE. Ce bref résumé n’a pas la prétention de fournir une analyse exhaustive 

des caractéristiques des mesures identifiées, mais permet surtout de repositionner 

l'approche du Québec dans une perspective plus large et d’alimenter la réflexion sur 

les meilleures pratiques en vigueur pour stimuler la RS&DE.

PAYS DESCRIPTION

AUSTRALIE •	Crédit différencié selon la taille des entreprises :

–	43,5 % (équivalant au taux d’imposition des entreprises + 18,5) : PME

–	33,5 à 38,5 % (équivalant au taux d’imposition des entreprises + 8,5) :  
grandes entreprises jusqu’à un seuil d’intensité de 2 %. La prime de 8,5 % passe à 
16,5 % pour les dépenses R-D excédant le seuil d’intensité (dépenses de R-D sur 
dépenses totales).

•	Ces taux s’appliquent jusqu’à un maximum de 150 millions AUD de dépenses 
R-D. Au-delà de ce montant, le taux du crédit est équivalent au taux d’imposition 
des entreprises (donc équivalent à une déduction normale).

•	Seuil d’admissibilité des dépenses de 20 000 AUD.

•	Crédit remboursable pour les PME seulement.

•	Les dépenses courantes (coûts de main-d’œuvre, contrats et recherche 
collaborative, matériels, services R-D externes, etc.) et les dépenses en capital 
(dépenses d’amortissement des actifs tangibles et intangibles utilisés dans les 
projets R-D) sont admissibles.

Nouvelle-Zélande
Italie

Espagne

AUSTRALIE

Canada
Québec
France

Royaume-Uni

Japon

Pays-Bas

Norvège

Allemagne
Finlande

Danemark
Islande

Suisse

Corée du Sud

Suède
Belgique

États-Unis
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BELGIQUE

Deux crédits d’impôt à la R-D : 
•	L’employeur peut conserver jusqu’à 80 % des prélèvements à la source (impôt sur 

le revenu) sur les salaires des employés liés à des projets de R-D admissibles. Les 
« jeunes entreprises innovantes » peuvent récupérer le maximum, peu importe le 
type d’employés. 

•	Crédit uniforme, peu importe la taille de l’entreprise (3,38 %). Seulement les 
dépenses en capital (acquisition d’actifs tangibles et intangibles) sont admissibles. 
Le taux passe à 5,13 % si l’entreprise utilise la dépense d’amortissement des actifs 
R-D comme base du crédit. La valeur du crédit excédant l’impôt à payer est 
reportée jusqu’à quatre années ; après ce délai, le solde est remboursé.

DANEMARK

•	Crédit uniforme, peu importe la taille de l’entreprise (22 %)

•	Crédit remboursable

•	Les dépenses courantes (coûts de main-d’œuvre, contrats et recherche 
collaborative, matériels, services R-D externes, etc.) et les dépenses en capital 
(acquisition d’actifs tangibles et intangibles) sont admissibles.

•	Ce crédit s’applique sur la perte fiscale engendrée par les dépenses R-D jusqu’à 
concurrence de 25 millions DKK (22 % * 25 millions DKK = 5,5 millions DKK). 
Les entreprises qui déclarent des profits obtiennent plutôt une déduction fiscale 
bonifiée pour ses dépenses R-D.
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FRANCE

•	Crédit uniforme, peu importe la taille de l’entreprise (30 %). Taux en vigueur sur 
les 100 premiers millions d’euros de dépenses R-D. Le taux s’abaisse à 5 % sur les 
dépenses excédentaires. 

•	Crédit remboursable : la valeur du crédit réduit directement l’impôt à payer 
pendant trois ans. Le solde non utilisé est par la suite remboursé. Les PME 
(ainsi que les nouvelles entreprises de cinq ans et moins, les jeunes entreprises 
innovantes, les entreprises en situation d’insolvabilité) peuvent obtenir un 
remboursement immédiat. 

•	Les dépenses courantes (coûts de main-d’œuvre, contrats et recherche 
collaborative, matériels, services R-D externes, etc.) et les dépenses en capital 
(acquisition d’actifs intangibles, amortissement des machines / équipements, 
terrains / immeubles) sont admissibles.

•	Un crédit pour la recherche collaborative est également disponible.

ALLEMAGNE 

•	Crédit différencié selon la taille des entreprises (25 % : grandes entreprises;  
25 % à 35 % : PME)

•	Crédit remboursable

•	Les dépenses courantes (coûts de main-d’œuvre, contrats et recherche 
collaborative, services de R-D externes) et les dépenses en capital (dépense 
d’amortissement des actifs tangibles et intangibles) sont admissibles.

•	Le crédit s’applique jusqu’à un maximum de 10 millions d’euros de dépenses R-D 
par année. La valeur totale du crédit offert à une entreprise ou à un projet R-D 
est plafonnée à 15 millions d’euros.
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ISLANDE

•	Crédit différencié selon la taille de l’entreprise (25 % : grandes entreprises;  
35 % : PME)

•	Crédit remboursable

•	Les dépenses courantes (coûts de main-d’œuvre, contrats et recherche 
collaborative, autres dépenses courantes, services R-D externes, etc.) et les 
dépenses en capital (coûts d’acquisition des actifs tangibles et intangibles ou 
amortissement équivalant à la durée du projet R-D) sont admissibles.

•	Le crédit s’applique sur un maximum de 1 100 millions ISK de dépenses R-D 
(200 millions ISK pour les contrats et la recherche collaborative spécifiquement) 
par entreprise pour l’ensemble de ses projets R-D.

•	Seuil d’admissibilité des dépenses R-D : 1 million ISK par projet R-D ou par 
entreprise.

ITALIE 

•	Crédit uniforme, peu importe la taille de l’entreprise (10 %). Le taux s’élève 
à 15 % sur les coûts de main-d’œuvre de certains types d’employés. Le taux 
est également bonifié pour les entreprises de certaines régions du sud de 
l’Italie (25 % : grandes entreprises ; 35 % : moyennes entreprises ; 45 % : petites 
entreprises).

•	Crédit non remboursable : le crédit sert à réduire différentes obligations fiscales. 
Le solde non utilisé n’est pas remboursé mais reporté aux années suivantes. 

•	Les dépenses courantes (coûts de main-d’œuvre, contrats et recherche 
collaborative, matériels, services R-D externes, etc.) et les dépenses en capital 
(amortissement des actifs tangibles et intangibles) sont admissibles.

•	La valeur annuelle du crédit offert est plafonnée à un maximum de 5 millions 
d’euros.
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PAYS-BAS

•	Crédit uniforme, peu importe la taille de l’entreprise (32 %) à l’exception des  
start-ups (40 %). Taux en vigueur sur les premiers 350 000 euros de dépenses R-D. 
Le taux s’abaisse à 16 % pour les dépenses excédentaires.

•	Crédit non remboursable : le crédit sert seulement à réduire les taxes sur les 
salaires et les cotisations sociales payées par les entreprises.

•	Les dépenses courantes (coûts de la main-d’œuvre, contrats et recherche 
collaborative, matériels, etc.) et les dépenses en capital (acquisition d’actifs 
tangibles et intangibles) sont admissibles.

NOUVELLE-ZÉLANDE 

Deux crédits d’impôt à la R-D :
•	Crédit uniforme, peu importe la taille des entreprises équivalant à 28 % de 

la perte fiscale associée aux dépenses de R-D. La valeur du crédit offert est 
plafonnée à 560 000 NZD. Pour être éligible, les entreprises doivent consacrer au 
moins 20 % de leur masse salariale à la R-D.

•	Crédit uniforme, peu importe la taille des entreprises (15 %), plafonné à un total 
de 120 millions NZD de dépenses R-D par entreprise. Le seuil d’admissibilité des 
dépenses R-D est de 50 000 NZD.

•	Crédits remboursables avec plafond des montants remboursables selon le type 
de crédit.

•	Les dépenses courantes (coûts de la main-d’œuvre, contrats et recherche 
collaborative, matériels, etc.) et les dépenses en capital (amortissement des actifs 
tangibles et intangibles) sont admissibles.
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NORVÈGE

•	Crédit uniforme, peu importe la taille des entreprises (19 %)

•	Crédit remboursable 

•	Les dépenses courantes (coûts de la main-d’œuvre, matériels, contrats et 
recherche collaborative, services de R-D externes, etc.) et les dépenses en capital 
(achat d’équipements, brevets et licences pour PME seulement) sont admissibles.

•	Le crédit s’applique à un maximum de 25 millions NOK de dépenses R-D 
par année.

ESPAGNE
•	Crédit de base uniforme, peu importe la taille des entreprises (25 %). Le taux 

s’élève à 42 % pour la partie des dépenses en R-D qui surpasse la valeur moyenne 
des dépenses en R-D des deux années précédentes. La valeur du crédit est 
plafonnée selon un calcul complexe.

•	Crédit additionnel selon le type de dépenses (17 % : coût de main-d’œuvre des 
chercheurs qualifiés ; 12 % : innovations technologiques ; 8 % : actifs tangibles et 
intangibles).

•	Crédit non remboursable (report du solde inutilisé aux années suivantes, 
remboursement possible sous certaines conditions spécifiques).

•	Les dépenses courantes (coûts de la main-d’œuvre, contrats et recherche 
collaborative, services R-D externes, matériels, etc.) et les dépenses en capital 
(acquisition d’équipement, de logiciels et de licences) sont admissibles.

Note : les entreprises peuvent demander, à la place du crédit, une exemption des 
cotisations SSC sur les salaires des employés qualifiés.
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SUÈDE

•	L’employeur peut réduire de 20 points de pourcentage le taux (31,42 %) de 
cotisations à la sécurité sociale payé sur les salaires des employés éligibles liés à des 
projets de R-D.

ÉTATS-UNIS

•	Crédit uniforme, peu importe la taille des entreprises (20 %). Le taux s’applique 
aux dépenses de R-D excédant le montant de base. Méthode de calcul 
alternative : taux du crédit (14 %) appliqué à la différence entre les dépenses R-D 
de l’année et l’équivalent de 50 % de la moyenne des dépenses R-D des trois 
années précédentes.

•	Crédit non remboursable (une catégorie spécifique de petite entreprise peut 
utiliser le crédit pour réduire le montant de leurs taxes sur la masse salariale).

•	Les dépenses courantes (coûts de main-d’œuvre, contrats et recherche 
collaborative, matériels, services R-D externes, etc.) sont admissibles.
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ROYAUME-UNI

•	Crédit uniforme, peu importe la taille de l’entreprise (20 %). Les PME déficitaires 
et intensives en R-D (au moins 30 % de leurs dépenses totales allouées à la R-D) 
bénéficient d’un système alternatif plus généreux (ERIS).

•	Crédit remboursable (jusqu’à concurrence de 20 000 £ plus 3 fois la valeur des 
taxes PAYE et NIC payées par l’entreprise).

•	Les dépenses courantes (coûts de main-d’œuvre, contrats et recherche 
collaborative, matériels, services R-D externes, etc.) et les dépenses de capital 
(acquisitions d’actifs intangibles – logiciels, licences) sont admissibles.

Nouvelle-Zélande
Italie

Espagne

Australie

Canada
Québec
France

ROYAUME-UNI

Japon

Pays-Bas

Norvège

Allemagne
Finlande

Danemark
Islande

Suisse

Corée du Sud

Suède
Belgique

États-Unis

0% 1% 2% 3% 4%


